DEMANDE D’INTERVENTION DU FONDS DE SÉCURITÉ D’EXISTENCE DANS LES COÛTS DE FORMATION POUR LES OUVRIERS  DES ENTREPRISES DE CHIFFONS.

A Données concernant l’entreprise :
Entreprise  (dénomination) : ….…………………………………………………………………..
Adresse : ……………………..………………………………………………………………………
………….…….…………………………………………………………………………………….…
( : ……/……………………

(  : ……/…………………
N° O.N.S.S. : ………………………………………..
N° compte financier sur lequel les interventions éventuelles peuvent être versées : 
(((( - (((( (((( ((((
B Données concernant les travailleurs formés

Total nombre d’ouvriers participants : …...…….…… (Veuillez remplir, pour cela, le document en annexe)


C Données concernant le programme de formation.

· Qualification de la formation que le travailleur a suivie avec succès :
……………………………………………………………………………………………………………..

· Programme de formation (en bref) avec éventuellement les différentes étapes (peut faire l’objet d’une annexe) :
……………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………..

· Coût total de la formation avec éventuellement le coût par étape (mettre en annexe la méthode employée pour déterminer les coûts de formation, ainsi que les éventuelles factures) :
……………………………………………………………………………………………………………..
……………………………………………………………………………………………………………..


· Date du début de la formation
: ……/……/……

Date de la fin de la formation
: ……/……/……


· Y a-t-il dans l’entreprise un conseil d’entreprise ou une délégation syndicale ?

( Oui
( Non

Si oui, a-t-elle  été renseignée sur le plan de formation et à quelle date ? ……..………..

Si non, le plan de formation doit être établi en concertation avec les permanents régionaux syndicaux.  Date concertation : ………………..



Je confirme sur l’honneur que cette déclaration est complète.

Date : ……/……/…… 


                                       Signature :







        
(Nom et fonction du signataire)

Document à renvoyer au  :

FONDS SOCIAL POUR LES ENTREPRISES DE CHIFFONS 
Esplanade 1 bte 87  -  1020 Bruxelles

SOCIAL/CHIFFONS/Demande d’intervention dans les coûts de formation 05.02.2020

